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Résumé:  
 

 Dans l’objectif de présenter les différents aspects de la régulation de 

l’audiovisuel, cette contribution présente d’abord les grandes lignes de la mission 

de la régulation de l’audiovisuel, à partir de l’étude de trois principaux 

échantillons ; Europe, monde arabe et Afrique. L’Union européen de 

radiodiffusion (EUR) et l’Union africaine de radiodiffusion (AUB) sont des 

syndicats gouvernementaux et professionnels qui réunissent les radiodiffuseurs 

publics et privés d’une part, et d’autres parts, pour déterminer les domaines 

d’activités audiovisuels générant des droits de propriété intellectuelle. La 

contribution conclue par la nécessité d’adapter le droit algérien aux évolutions des 

technologies de l’information et de la communication (TIC).    
 

Mots clés: Droits d’auteur et droits voisins ; Régulation ; Activités 

audiovisuelles ;TIC.  
 

Abstract:  
 

 In order to cover all aspects of the definition of audiovisual regulation, it is 

obvious that presenting shortly the big lines of audiovisual regulation mission 

should be done, by choosing three main samples; Europe, the Arab World and 

Africa. The European Broadcasting Union (EBU), the Arab States Broadcasting 

Union (ASBU), and the African Union of Broadcasting (AUB) are governmental 

and professional unions that bring together public and private broadcasters on the 

one hand, and on the other, to determine areas of audiovisual activities which 

generate intellectual property rights.  We conclude to the necessity to adapt the 

Algerian law to the evolution of information and communication technologies 

(ICT). 
 

Keywords: Droits d’auteur, droits voisins ; Régulation ; Activités audiovisuelles ; 

TIC.  
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1. Introduction: 
 

Le droit de propriété intellectuelle, dans son volet relatif aux droits 

d’auteur et aux droits dits connexes ou voisins constitue l’une des préoccupations 

juridiques indispensable à prendre en charge dans le cadre de la régulation de 

l’activité audiovisuelle en général et en droit Algérien, en particulier. A ce titre, et 

pour parvenir à cerner les contours de la notion de régulation audiovisuelle, il 

convient de faire présentation résumée des grandes lignes de la mission de 

régulation audiovisuelle à travers trois principaux échantillons choisis en Europe, 

dans le monde Arabe et en Afrique. L’Union Européenne de Radiotélévision, 

l’Union de Radiotélévision des Etats Arabes (ASBU) et l’Union Africaine de 

Radiodiffusion (UAR) sont les unions gouvernementales et professionnelles de 

radiodiffusion qui regroupent les Radiodiffuseurs publics et privés ; d’une part et 

déterminer les domaines d’activités audiovisuelle générateurs de droits de 

propriété intellectuelle ; d’autres parts. Nous concluons par la suite à la nécessité 

d’adapter le droit Algérien à l’évolution des Technologies de l’Information et de 

la Communication (TIC). 
 

 

Europe  
 

Principes de Régulation de la communication audiovisuelle. 

La Convention «Télévisions sans frontières» en Europe ou Directive 

07/65/CE du Parlement Européen et du Conseil du 11 décembre 2007 

Relative à l’exercice d’activités de Radiodiffusion télévisuelle. 
 

Ce texte important pour la régulation des activités de communication 

audiovisuelle en Europe engagent tous les Etats membres de l’Union Européenne 

de Radiotélévision, membre de l’Union Européenne ; ceux-ci s’appuient sur les 

principes et engagements contenus dans ce texte et en font les règles de régulation 

de l’audiovisuel à travers leurs conseil de régulation respectifs. 

C’est ainsi, par exemple, que la convention Télévisions sans frontières «TSF» 

contient des règles de régulation de  programmes en général et de l’activité 

sportive.  
 

L’article 1 de la Directive Télévision sans frontières  prévoit : «La présente 

Convention concerne les services de programmes qui sont incorporés dans les 

transmissions. Son but est de faciliter, entre les Parties, la transmission 

transfrontière et la retransmission de services de programmes de télévision. 
 

Le respecte des règles de déontologie et d’éthique est une exigence prévue dans 

tous les contrats de location de capacités satellitaires, par les opérateurs satellites 

européens. 
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A titre d’exemple les modèles de contrats gérés par Eutelsat (contrats 

d’adhésion) prévoient : 

 

ARTICLE 10 - Conformité avec la réglementation 
 

10.1 L'Attributaire se conforme à toutes les exigences réglementaires 

notamment en matière de licences, telles qu’imposées par les autorités 

compétentes Algériennes. 
 

10.2 Pour toute Station terrienne qui a reçu l'agrément d’Eutelsat pour accéder 

au Secteur spatial d’Eutelsat, l'Attributaire s'assure, pendant toute la période où la 

station est exploitée avec le Service, qu'elle est conforme et exploitée 

conformément aux modalités stipulées dans la documentation relative à l'agrément. 

L'Attributaire est tenu responsable de l'inexécution de son obligation de se 

conformer aux stipulations ci-dessus. 

Les Etats membres de l’Union Européenne ont mis en place des textes internes  

dans le strict respect des dispositions conventionnelles internationales 
  

2 - Quelques exemples Européens : 
 
 

France 
 

La fin du monopole d’Etat, consacrée par les lois de 1981 et de 1982, l’apparition 

de nouveaux acteurs et le souci d’éviter une ingérence de l’Etat dans les contenus 

ont conduit à la mise en place d’un pouvoir de régulation. Le législateur a peu à 

peu étendu et précisé les compétences des trois instances de régulation qui se sont 

succédées depuis 1982 : la Haute Autorité de la communication audiovisuelle, 

puis la Commission nationale de la communication et des libertés, enfin 

le Conseil supérieur de l’audiovisuel. 

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA), autorité administrative 

indépendante créée en 1989, garantit en France l’exercice de la liberté de 

communication audiovisuelle dans les conditions définies par la loi du 30 

septembre 1986 modifiée. Toutefois, le CSA n’est pas seulement chargé de veiller 

au contenu de l’information, il doit aussi veiller à la pluralité de l’actionnariat des 

chaînes, délivrer les autorisations d’émettre, nommer les dirigeants des entreprises 

du secteur public de l’audiovisuel... Schématiquement, on peut diviser la 

régulation de l’audiovisuel en deux branches : le contrôle du respect des règles 

économiques d’une part, et le contrôle du respect de règles déontologiques 

d’autre part. 

 

 

http://www.vie-publique.fr/th/glossaire/autorite-administrative-independante-aai.html
http://www.vie-publique.fr/th/glossaire/autorite-administrative-independante-aai.html
http://www.vie-publique.fr/th/glossaire/secteur-public.html


   Tahar Beddiar                         Droits d’auteur et droits voisins dans le                   

                                                     cadre de la Régulation audiovisuelle 

 

 

129 

 

Belgique 

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA) est l'autorité administrative 

indépendante chargée de la régulation du secteur audiovisuel de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles (Belgique). 

Le CSA a été créé en 1987 sous la forme d'un organe purement consultatif. Il est 

organisé en autorité administrative indépendante depuis la mise en œuvre du 

décret du 24 juillet 1997. Le décret du 27 février 2003 a ensuite confirmé cette 

évolution et l'a doté à la fois de la personnalité juridique et de nouvelles missions 

d'autorisation et de contrôle. Un nouveau décret sur les services de médias 

audiovisuels (transposant dans le cadre règlementaire interne la directive 

européenne sur les services de médias audiovisuels) est entré en vigueur le 28 

mars 2009). 

Les missions du CSA sont principalement de contrôler le respect des obligations : 

- des éditeurs de services (RTBF, télévisions locales, télévisions et radios 

privées); 

- des distributeurs de services (câblodistributeurs, Belgacom, Be TV, Proximus, 

Mobistar,...); 

   - et des opérateurs de réseaux (câblodistributeurs, Belgacom, RTBF,...). 

 

Sénégal 
 

Le Conseil national de régulation de l’audiovisuel (CNRA) est une autorité 

indépendante sénégalaise de « régulation de l’espace médiatique audiovisuel », 

créée par la loi du 4 janvier 2006. 

Ses missions étaient de : 

- garantir l’indépendance et la liberté de l’information et de la communication des 

médias audiovisuels ; 

- veiller, dans le respect de la préservation des identités culturelles, à l’objectivité 

et au respect de l’équilibre dans le traitement de l’information véhiculée par les 

médias audiovisuels ; 

http://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9n%C3%A9gal
http://fr.wikipedia.org/wiki/4_janvier
http://fr.wikipedia.org/wiki/Janvier_2006
http://fr.wikipedia.org/wiki/2006
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- veiller au respect de l’accès équitable des partis politiques, des syndicats et des 

organisations reconnues de la société civile aux médias d’Etat dans les 

conditions fixées par les lois et règlements en vigueur ; 

- fixer les règles concernant les conditions de production, de programmation et de 

diffusion des émissions réglementées des médias audiovisuels lors des 

campagnes électorales ; 

- favoriser, promouvoir la libre et saine concurrence entre les médias audiovisuels. 

 

Benin La Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication a pour 

mission : 
 

- de garantir et d’assurer la liberté et la protection de la presse ainsi que de tous les 

moyens de communication de masse dans le respect de la loi ; 

- de veiller au respect de la déontologie en matière d’information et à l’accès  

équitable des partis politiques, des associations et des citoyens aux moyens 

officiels d’information et de communication ; 

- de garantir l’utilisation équitable et appropriée des organismes publics de presse 

et de communication audiovisuelle par les Institutions de la République ; 

chacune en fonction de ses missions constitutionnelles et d’assurer le cas échéant 

les arbitrages nécessaires 
 

3- Le Maghreb arabe 

 Quelques exemples 
 

Maroc 
 

La Haute Autorité de la Communication Audiovisuelle est un organisme 

indépendant créé le 31 août 2002 par décret royal avec pour but de réguler le 

paysage audiovisuel marocain, public et privé.  

Tunisie 

Il paraît que la télévision et la radio font l’opinion. Il semble donc logique qu’une 

instance de régulation se charge de vérifier l’équilibre des infos émanant du petit 

écran. Partant de cette idée ;il a été mis en place, en Tunisie une Haute Autorité 

Indépendante de la Communication Audiovisuelle (HAICA). Petite présentation 

de cette instance, définit par le décret-loi 2011-116, voté en novembre 2011. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/31_ao%C3%BBt
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ao%C3%BBt_2002
http://fr.wikipedia.org/wiki/2002
http://fr.wikipedia.org/wiki/Dahir
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La Haute Autorité Indépendant de la Communication Audiovisuelle (HAICA) est 

une «instance publique indépendante dotée de la personnalité civile et de 

l’autonomie financière» comme on peut le lire dans l’article 6 du décret-loi du 2 

novembre 2011. 

Cette autorité est «chargée de garantir la liberté et le pluralisme de la 

communication audiovisuelle» toujours selon le même décret-loi. Elle dispose de 

ce fait d’un rôle assez large. 

Elle a des attributions consultatives, donnant ainsi son avis sur des projets de loi, 

proposant des mesures d’ordre juridique, donnant un avis quant à la nomination 

des personnes à la tête des établissements publics de la communication 

audiovisuelle, par exemple. Mais elle a également un rôle de décision puis qu’elle 

octroie les licences et les fréquences de diffusion. 

La HAICA a également un rôle de contrôle et donc de sanction. En effet l’article 5 

du décret loi 2011-116 énonce les principes à partir desquelles la liberté de 

communication audiovisuelle s’exerce. La HAICA doit donc veiller au respect de 

ces principes tels que la liberté d’expression, l’égalité, le pluralisme d’expression 

ou encore l’objectivité… 

En cas de manquement de la part d’un organisme la HAICA jouera un rôle de 

juridiction de 1er degré. C’est à dire qu’elle pourra sanctionner un organisme 

audiovisuel qui enfreindrait les règles. 

De l’examen des missions de régulation, à travers les différents modèles cités plus 

haut, l’on peut affirmer que la régulation de l’activité audiovisuelle est une 

mission des sociétés modernes et des Etats. 
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